
 

 

Office fédéral de l’énergie, 3003 Berne 
__________________________________________________________________________ 
 
 
Modifications de plusieurs ordonnances dans le domaine de l’énergie 
 
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le Conseil d'État de la République et Canton de Neuchâtel a pris connaissance du sujet de la 
consultation du Département fédéral de l’environnement, des transports, de l’énergie et de la 
communication (DETEC) et vous remercie de lui offrir la possibilité de donner son avis sur la 
modification de plusieurs ordonnances dans le domaine de l’énergie, à savoir l’Ordonnance 
sur l’énergie (OEne), l’Ordonnance sur l’encouragement de la production d’électricité issue 
d’énergies renouvelables (OEneR), l’Ordonnance sur l’approvisionnement en électricité 
(OApEl) et l’Ordonnance sur l’organisation du secteur de l’électricité pour garantir 
l’approvisionnement économique du pays (OOSE). 
 
À l’exception des dispositions relatives au « Solarexpress » (voir ci-dessous), le Conseil d’État 
se rallie à la prise de position de la Conférence des directeurs cantonaux de l’énergie (EnDK), 
du 23 juin dernier, et vous prie de bien vouloir tenir compte de ses remarques. 
 
Le Conseil d’État ne soutient pas les modifications de l’OEneR concernant le remplacement 
du bonus d’altitude par un bonus pour l’électricité hivernale pour les grandes installations 
photovoltaïques. En effet, dans l’esprit du « Solarexpress », ces dispositions concernaient des 
projets alpins. Or, nous sommes d’avis que ce n’est pas applicable au contexte des Montagnes 
neuchâteloises, ce qui deviendrait le cas avec cette modification. 
 
Le dispositif introduit par l’art. 71a LEne vise à simplifier et raccourcir les procédures en 
stipulant expressément pour de tels projets de grandes installations photovoltaïques qu’elles 
ne sont pas soumises à l’obligation d’aménager le territoire. Or, en supprimant l’obligation 
d’aménager le territoire, la disposition prive les cantons de la possibilité de s’exprimer 
politiquement quant à l’acceptation d’un tel projet, vu qu’il lui appartient uniquement de vérifier 
que le projet respecte les conditions posées par le droit. Cette absence d’approche politique 
a été partiellement corrigée en prévoyant l’accord de la commune dans la LEne, puis précisé 
par l’OEne qui indique à l’art. 9f que l’accord de la commune est obtenu selon la procédure 
qui s’applique pour l’édiction des lois communales. Le Conseil d’État est d’avis qu’il 
conviendrait de restituer également aux cantons la possibilité de prendre politiquement 
position sur le dossier par exemple en complétant l’art. 9f OEne d’un second alinéa prévoyant 
que le canton doit également exprimer un accord, indépendamment de l’autorisation prévue à 
l’art. 9g OEne. Cet accord devrait pouvoir être formulé avant le dépôt formel du dossier, à 
l’instar de ce qui se passe pratiquement avec l’accord communal. 
 
En vous remerciant de nous avoir consulté, nous vous prions de croire, Monsieur le conseiller 
fédéral, Mesdames, Messieurs, à l’assurance de notre haute considération. 
 
 
Neuchâtel, le 7 juillet 2025 
 

Au nom du Conseil d'État : 
Le président, La chancelière, 
C. GRAF S. DESPLAND 


